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Le revolver que Van Gogh aurait utilisé pour se suicider vendu à  60.000 euros
Un revolver rouillé, qui aurait servi

à Van Gogh à se suicider en 1890,
est vendu aux enchères ce mercredi
à Paris. Découverte seulement en
1960, l'arme est estimée entre 40 000
et 60 000 euros. Si l'authentification
ne sera probablement jamais formel-
lement établie, la provenance est ju-
gée sérieuse par les experts.

Le dimanche 27 juillet 1890 à
Auvers-sur-Oise (Val-d'Oise), le
peintre se serait rendu dans un
champ, aurait soulevé sa chemise et
se serait tiré une balle dans la poi-
trine avec cette arme empruntée à
son hôte, l'aubergiste Arthur

Arts plastiques

L'Univers, nouvelle source d'énergie renouvelable
En orientant une diode à semi-conducteur infrarouge vers le

ciel, des chercheurs affirment qu'ils seront bientôt en mesure de
produire de l'électricité de nuit. Le tout à partir de sortes de "
panneaux solaires inversés " qui exploiteront les différences de
température entre la Terre et l'Univers.

"L'immensité de l'Univers est une ressource thermodynamique." C'est
ce que déclare Shanhui Fan, chercheur à l'université de Stanford (États-
Unis). Avec son équipe, il affirme ainsi qu'il est possible de générer une
quantité mesurable d'électricité grâce au froid qui règne dans l'Univers. Ou
plus exactement, grâce à la différence de température qui existe entre notre
Terre et l'espace. Une nouvelle source d'énergie renouvelable.

Les panneaux solaires photovoltaïques produisent de l'électricité à partir
de l'énergie envoyée vers la Terre par le Soleil. L'idée de Shanhui Fan et
de ses collègues : capter l'énergie sous forme de chaleur qui quitte conti-
nuellement la surface de notre planète à l'aide d'une photodiode à semi-
conducteur infrarouge orientée vers le ciel.

Une technologie à ses balbutiements
Pour ce faire, il faut tout de même une différence de température consé-

quente. Et c'est ce que les chercheurs ont trouvé en pointant leur système
vers l'espace. "Mais nous sommes loin d'avoir obtenu des résultats ap-
prochant de ce que la théorie prévoit", tempère un autre chercheur, Masashi
Ono.

Pour nous faire une idée concrète, ils indiquent être en mesure dès
aujourd'hui de générer 64 nanowatts par mètre carré d'un tel "panneau
solaire inversé". Des résultats que les chercheurs espèrent doper en tra-
vaillant sur les propriétés optoélectroniques quantiques de leurs matériaux.
La théorie prévoit en effet qu'il devrait être possible d'atteindre les 4 watts
par mètre carré. Ce qui reste faible comparé aux panneaux solaires qui
génèrent, eux, de 100 à 200 watts par mètre carré.

Des guêpes capables d'un raisonnement logique
La capacité à mettre en place un comportement complexe pour-

rait ne pas être limitée par la taille du cerveau. Elle pourrait être
façonnée par l'environnement social. C'est en tout cas ce qu'ima-
ginent des chercheurs après avoir découvert que des guêpes à
papier sont capables de déduction.

Si A est supérieur à B et que B est supérieur à C, nous pouvons facile-
ment en déduire que A est supérieur à C. Nous, mais aussi les singes, les
oiseaux ou les poissons. Et aujourd'hui, des chercheurs de l'université du
Michigan (États-Unis) révèlent pour la première fois que certaines guêpes
à papier - des invertébrés, donc - au moins sont également capables de ce
genre de déductions.

Par le passé, une étude avait conclu que les abeilles n'en étaient pas
capables. La faute à un système nerveux trop petit. Mais celui des guêpes
à papier n'est guère plus grand. Un million de neurones, environ. Pourtant,
elles semblent capables d'utiliser des relations connues pour en déduire
des relations inconnues.

Des capacités de déduction étonnantes
Pour en arriver à ces conclusions, les chercheurs ont présenté aux

guêpes des paires de couleurs. Une couleur de chaque paire était asso-
ciée à un choc électrique léger. L'autre ne l'était pas. "J'ai été surprise de la
rapidité et de la précision avec lesquelles les guêpes ont appris à éviter les
couleurs électrisées", raconte Elizabeth Tibbetts, biologiste de l'évolution.

Les guêpes ont ensuite été mises face à des paires de couleurs incon-
nues. "Les guêpes n'ont eu aucune difficulté à choisir des couleurs dans
ces nouvelles paires", rapporte Elizabeth Tibbetts. Une différence de taille
avec les abeilles, qui elles, se montrent confuses en pareille situation.
"Peut-être à cause de comportements sociaux différents. Les guêpes, en
effet, doivent vivre dans des colonies qui comptent non pas une seule
reine, mais plusieurs fondatrices", avance la biologiste.

Ravoux. Le revolver lui aurait
échappé des mains et il se serait éva-
noui. Il se serait réveillé à la tombée
de la nuit, blessé, et aurait pris le che-
min de l'auberge. Malgré les soins
du docteur Paul Gachet, Vincent van
Gogh meurt après deux jours d'ago-
nie. L'arme a été retrouvée dans les
années 1960 par le cultivateur du
même champ où le peintre s'est mor-
tellement blessé. En 2011, des cher-
cheurs américains ont défendu la
thèse que Vincent van Gogh ne se
serait pas suicidé, mais aurait été
blessé par un tir accidentel de jeunes
gens qui jouaient avec une arme.

Plus de 20 artistes attendus pour la fête de la  musique
Musique

français pendant la présidence de
François Mitterrand.

Cette année, au Togo, l'Institut
Français invite à découvrir une ving-
taine d'artistes professionnels ou
non. Il y aura un showcase de Lord
Carlos, l'une des voix les plus pro-
metteuses de la nouvelle scène live
togolaise. Eclectique, polyvalent, et
toujours à la recherche de sonorités
innovantes, Lord Carlos est un ar-
tiste à l'aura particulière : un style
sans code ni case, guidé par son
seul feeling. Sa voix, véritable ode
au bonheur, vous effleure l'esprit dès
qu'elle s'envole. D'autres artistes
parmi lesquels Revelation Band, Koffi

La Fête de la musique a lieu à
travers le monde le 21 juin (date
qui coïncide le plus souvent avec le
premier jour de l'été dans l'hémis-
phère nord), principalement le soir
et la nuit jusqu'au lendemain matin.
Elle est actuellement célébrée dans
une centaine de pays. Plus de 700
villes participeront à cette fête de-
venue tradition mondiale. Elle est
parfois connue aussi sous le nom
World Music Day (Journée mon-
diale de la Musique). Presque tous
les pays utilisent quasiment le même
logo que celui de la France.

Cette journée a été l'initiative de
Jack Lang, un ministre de la culture

Enam, Kodjo Klu, Akadi, l'orchestre
Bella Bellow, seront également de

la fête.

Le  site de "lyrics" Genius tend un piège à Google
Numérique

breux sites dont la spécialité est de
proposer les textes de chansons.

Forcément, ça pose problème à
certains acteurs du marché, surtout
s'ils pensent que Google leur mange
la laine sur le dos. C'est le cas de
Genius, acteur historique (dont on
retrouve par exemple le travail
dans Apple Musique) qui a élaboré
un piège dont le Wall Street Jour-

Au cours des dernières années,
le moteur de recherche a fait en
sorte que les résultats de ces re-
quêtes soient de plus en plus sa-
tisfaisants, au point qu'on peut dé-
sormais lire l'intégralité d'une chan-
son directement dans la page de
résultats (cf. capture jointe), sans
avoir besoin de cliquer une se-
conde fois pour visiter un des nom-

nal se fait l'écho : alterner des apos-
trophes droites (" ' ") et penchées
(" ' ") pour voir si son pattern se
retrouvait dans Google. Ce qui est
le cas, par exemple sur Not Today
d'Alessia Cara. Après plusieurs
années de déni, le géant améri-
cain a reconnu le problème, expli-
quant qu'il allait s'intéresser aux
prat iques de son partenaire

LyricFind, puisque c'est lui qui four-
nit à Google les lyrics que le mo-
teur de recherche affiche en tête
de page. Reste une question : com-
ment un site dont la nature est de
reproduire les textes écrits par
d'autres peut-il faire valoir sa pro-
priété sur les textes concernés ?

Royaume-Uni : 2/3 des écrivains britanniques ont gagné moins de 11000 euros en 2018
Littérature

Literature auprès de plus de 2000
auteurs et repéré par le Bookseller.
Le manque d'argent est cité par 68%
des personnes interrogées comme
un obstacle au début de leur carrière,
juste devant le manque de temps
(67%).

 L'intitulé du sondage, "Une cham-
bre à moi : ce dont les auteurs ont
aujourd'hui besoin pour travailler" fait

Selon un sondage conduit auprès
de 2000 auteurs, le manque d'ar-
gent fait partie des principaux obsta-
cles au début du parcours des
auteurs.

Soixante-sept pourcents des écri-
vains britanniques professionnels ont
gagné moins de 10000 livres (11000
euros) en 2018 selon un sondage
conduit par la Royal Society of

écho à l'essai de Virginia Woolf sur la
condition des écrivaines, Une cham-
bre à soi (Gonthier) paru il y a 90
ans. "La vaste majorité des auteurs
ne gagnent pas la somme d'argent
que Woof estimait nécessaire pour
les écrivains : 500 livres par an [en
1929], soit l'équivalent d'un peu plus
de 30000 livres en 2019 [environ
34000 euros]," indique le rapport.

 En vérité, seulement 5% des
auteurs d'outre-Manche ont réussi à
dépasser ce seuil grâce à leurs écrits
en 2018. Ce chiffre est "étonnam-
ment bas" se lamente Lisa
Appignanesi, directrice de la Royal
Society of Literature, qui craint que
les écrivains aient du mal à "se main-
tenir au long de leur vie profession-
nelle".

Des artistes mécontents au Conseil d'Administration du  BUTODRA
Droits d'auteur

(BUTODRA). En fait, cette assemblée
sera déjà une tribune pour réclamer
la transparence dans la gestion du
BUTODRA. Les artistes sont en effet
mécontents de la répartition des droits
d'auteur. Ils réclament des explica-

Le  Centre communautaire de
Tokoin à Lomé accueille ce matin une
assemblée générale des artistes
pour l'élection des membres devant
entrer au Conseil d'administration du
Bureau togolais des droits d'auteur

tions quant à  la procédure ayant
conduit à la répartition de 15 millions
à près de 700 artistes, soit 11, % des
recettes. Ils veulent aussi savoir
l'usage qui est fait des 88, 5 % du
restant des recettes.

Depuis des années, les artistes
togolais entretiennent une relation
plutôt heurtée avec l'institution. Ils
soupçonnent cette dernière de dé-
tournements de fonds et d'abus de
biens sociaux.

mailto:patrie006@yahoo.fr
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Après les candidatures en vue du début de l’année académique
Faure Gnassingbé ouvre officiellement
l’IFAD d’Elavagnon pour l’aquaculture

l’IFAD d’Elavagnon aura également
le choix entre poursuivre des études
universitaires ou entreprendre immé-
diatement. La formation se concen-
trera sur deux variétés de poissons
: le tilapia et le clarias. Elle concerne
les adultes et les professionnels im-
pliqués dans cette filière. Une forma-
tion continue et adaptée leur sera dis-
pensée à travers des stages de per-
fectionnement.

Les candidatures des apprenants
ont été bouclées fin avril 2019. Pour
les mettre dans les meilleures condi-
tions d’études, l’Institut de formation
pour l’agro développement
d’Elavagnon dispose, entre autres,
d’un campus moderne (salles de
cours équipés et connectés, internat
pour les jeunes, restaurant et com-
plexe sportif), d’équipements profes-
sionnels (une véritable ferme
aquacole pour une bonne mise en
situation professionnelle) et d’un en-
vironnement numérique de travail au

La cérémonie d’inauguration offi-
cielle a eu lieu ce mardi 18 juin 2019
sur le site de l’Institut de formation pour
l’agro développement (IFAD) à
Elavagon, dans la préfecture de l’Est-
Mono, à 235 km de Lomé. La pre-
mière pierre pour la construction de
ce premier IFAD consacré à l’aqua-
culture a été posée le 5 décembre
2017. Avec cette mise en service par
le président de la République, c’est
l’ouverture de son année académi-
que qui prend forme. La finalité du
projet est de participer au développe-
ment de l’aquaculture et de donner la
possibilité à ceux qui le souhaitent de
créer leur propre entreprise.

L’offre de formation basée sur l’ap-
proche par compétence construite en
partenariat avec les aquaculteurs est
ouverte aux titulaires du Brevet d’étu-
des du premier cycle (BEPC) et dé-
bouche sur le baccalauréat profes-
sionnel en aquaculture (diplôme re-
connu par l’Etat togolais) après 3 ans
de formation. En fin de cycle, les dé-
tenteurs de ce diplôme auront acquis
des compétences en montage de bu-
siness plan, en gestion financière et
économique, en gestion et animation
d’une ferme, etc. Ils seront ainsi des
professionnels capables de gérer une
entreprise aquacole. Le bachelier de

service de la pédagogie, d’un bloc
administratif et pédagogique, d’une
écloserie, d’une unité de production
d’aliments pour poissons et des ate-
liers de transformation, des bassins
piscicoles et d’un barrage de 2 hec-
tares. Le tout sur un site d’une su-
perficie de 67 hectares. Enfin, l’éner-
gie électrique est fournie par une
centrale solaire et l’eau obtenue par
des forages.

L’initiative de Faure Gnassingbé
de procéder à la création des Insti-
tuts de formation pour l’agro déve-
loppement et des instituts de forma-
tion en alternance pour le dévelop-
pement prévoit la construction de huit
autres Instituts analogues dans les
cinq années à venir. En plus du
deuxième IFAD en construction à
Barkoissi, dans la préfecture de l’Oti,
sur une superficie de 320 hectares,
qui sera consacré à l’élevage de
bovins laitiers, de petits ruminants, de
volailles ainsi que de porcins.

Indice de fécondité, natalité, mortali té, hypertension, paludisme, AVC, tuberculose
Les taux pathologiques

révélés par le ministre Mijiyawa

Au-delà de l’argent frais qui est
recherché par le gouvernement
pour mettre en œuvre le Plan natio-
nal de développement, il faut un pays
doté d’un système de santé qui ras-
sure l’investisseur. Ce qui a mis à la
barre, face aux panélistes, à l’occa-
sion du forum Togo-Union euro-
péenne, le ministre de la santé et de
l’hygiène publ ique, Moustafa
Mijiyawa. Aussi a-t-il présenté un
document sur la Politique natio-
nale de santé au Togo, avec de
différents taux. Lire in extenso.
« La politique nationale de santé,

mise en œuvre par le Gouverne-
ment, a deux objectifs, alimentés par
deux pôles pathologiques. Deux pro-
blèmes affectent le système sanitaire,
auxquels sont opposées deux me-
sures, le tout devant aboutir à la mise
sur pied d’un système de santé de
base robuste et résilient, socle d’en-
tités de standing international en cons-
truction, et d’une couverture maladie
universelle en extension. 

La politique mise en œuvre vise à
ajouter des années à la vie, et de la
vie aux années. 

Les deux pôles pathologiques sont
représentés par les maladies infec-
tieuses et parasitaires (paludisme,
diarrhées, infections respiratoires,
tuberculose, VIH/SIDA) principaux
responsables de la mortalité des
moins de cinq ans, et les maladies
non transmissibles (hypertension
artérielle, diabète, cancers) affectant
surtout les sujets de plus de 35 ans.
L’espérance de vie à la naissance
est de 60 ans ; le taux de croissance
annuel est de 2,5% ; l’indice synthé-

Late Pater nouveaux cas d’accidents vasculai-
res cérébraux sont annuellement
enregistrés dans les formations sani-
taires.

Deux problèmes essentiels affec-
tent le système de santé : un impor-
tant déficit de gestion, d’une part, et
une insuffisance qualitative et quanti-
tative des équipements et des infras-
tructures, d’autre part. Deux mesu-
res sont mises en vigueur pour y
remédier : la réforme du mode de
gestion des formations sanitaires par
la contractualisation et la réhabilita-
tion et l’équipement des formations
sanitaires.

La contractualisation consiste en
un appui à la gestion par le recours
à une entité non étatique à laquelle il
est demandé, sur la base d’une con-
vention, de mettre en place des mé-
canismes d’une gestion orthodoxe,
et ce de façon participative et inclu-
sive. La formation sanitaire garde son
statut public, et la société contractante
est rémunérée par l’Etat pour ses
prestations de gestion. Les résultats
de cette contractualisation, déjà mise
en œuvre dans sept formations is-
sues des trois niveaux de la pyra-
mide sanitaire, sont éloquents. La
contractualisation s’est traduite par
une augmentation des taux de con-
sultations, de fréquentations, d’hos-
pitalisations et d’actes ;
une disponibilité en médicaments
dans les centres contractualisés su-
périeure à 95%; un diagnostic perti-
nent des besoins ; la salubrité des
centres ; la motivation et la valorisa-
tion des agents désormais impliqués
dans la gestion à travers le comité de
trésorerie ; le renforcement de l’ap-
pui des partenaires (réhabilitation de

Late Pater

Le président Faure Gnassingbé à la coupure du ruban

d’équiper 1.000 centres de santé et
3.000 petites exploitations agricoles en
kits solaires individuels pour l’irriga-
tion.

Le projet «CIZO», pour rappel, s’ar-
ticule autour de cinq (5) principales
composantes. Composante A : la mise
en place d’une plateforme Pay-as-
you-Go (PayGo) nationale de ges-
tion des kits solaires ; Composante B
: Déploiement d’un réseau national
de distribution granulaire (agents ban-
caires) ; Composante C : La création
d’académies solaires chargées de
former et certifier des installateurs et
techniciens locaux ; Composante D :
La mise en place de subventions en
faveur des ménages ruraux défavo-
risés, ainsi que l’équipement de peti-
tes exploitations agricoles et de cen-
tres de santé ; Composante E : La
mise en place d’un fonds public d’ap-
pui aux entreprises distributrices.

A ce jour, le Togo ne dispose pas
d’instituts ou de centres de formation
spécialisés pour dispenser des for-
mations de qualité en installation so-
laire photovoltaïque. Officiellement, la
création d’académies solaires, en col-
laboration avec le ministère de l’En-
seignement technique et de la forma-
tion professionnelle, s’inscrit dans une
logique d’un plan solaire durable du
Togo. Avec ses ressources solaires
considérables, le pays vise la forma-
tion des techniciens pour assurer une
infrastructure de services nécessai-
res pour son plan solaire.

Création des 5 académies régionales du solaire au Togo
Démarrage le 24 juin de la formation des
3.000 techniciens, dans 5 centres retenus

nal d’enseignement technique et de
formation professionnelle (CRETFP)
de Dapaong pour la région des Sa-
vanes.

La création d’académies solaires
répond à la composante C du Pro-
jet «CIZO» – ou «Allumer» en lan-
gue locale du sud –, d’électrification
de la population togolaise, notamment
rurale, avec pour objectif de faire
passer le taux d’électrification rural
de 7% à 40% à l’horizon 2022. Pour
ce faire, le projet s’appuie sur la vul-
garisation de la téléphonie mobile
pour électrifier rapidement les popu-
lations rurales togolaises grâce aux
kits solaires individuels PAYGO.

Le projet, précision officielle de
l’Agence togolaise d’électrification ru-
rale et des énergies renouvelables
(AT2ER), s’inscrit dans le cadre glo-
bal des orientations et priorités natio-
nales définies par les autorités publi-
ques afin de fournir l’accès universel
à l’électricité en milieu rural à l’hori-
zon 2030. Il s’inscrit, par ailleurs,
dans le cadre de la Nouvelle Donne
pour l’Energie en Afrique telle que
définie par la Banque africaine de
développement (Bad) pour le Conti-
nent africain afin de fournir l’accès
universel à l’horizon 2025. Sa mise
en œuvre devrait contribuer à amé-
liorer les conditions de vie d’environ
2.000.000 de personnes dont une
majorité de femmes, en fournissant
l’électricité à 300.000 ménages d’ici
5 ans. Le projet prévoit également

Retenue en décembre dernier pour
la création d’académies régionales du
solaire au Togo, l’entreprise togolaise
KYA Energy Group est passée de
l’identification des cinq (5) centres de
formation – à raison d’un par région
économique –, à la sélection et la for-
mation des cinquante (50) formateurs
initiaux locaux et le recrutement des
trois mille (3.000) techniciens (600 par
académie) ; pour annoncer le début
des formations des techniciens au lundi
24 juin 2019 dans les cinq (5) centres
officiellement retenus. Cette formation,
dans le cadre de la composante C du
projet CIZO, portera sur les techni-
ques d’installation et de maintenance
des kits solaires de dernière généra-
tion sous le modèle PAYGO, indique
le ministère des Mines et de l’énergie.

Dans ce cadre, chaque académie
solaire sera abritée par un centre de
formation identifié et remplissant cer-
taines conditions. Un appel à candi-
datures des centres de formation a
été lancé à cet effet. A l’issue des éva-
luations des candidatures, les centres
de formation retenus sont : le Lycée
d’enseignement professionnel et tech-
nique (LEPT) de Lomé pour la ré-
gion Maritime ; le Centre régional d’en-
seignement technique et de formation
professionnel (CRETFP) de Kpalimé
pour la région des Plateaux ; le Ly-
cée d’enseignement professionnel et
technique (LEPT) de Sokodé pour la
Centrale; l’Institut Don Bosco de Kara
pour cette région ; et le Centre régio-

* Un système de santé de base robuste et résilient se constitue progressivement, dit-il.
pyramide. Les hôpitaux régionaux
contractualisés seront dotés de scan-
ners et leurs laboratoires équipés. La
méthode d'achat groupé et sous forme
d'un paquet prenant d'emblée en
compte la maintenance et la répara-
tion a été adoptée. Chaque région
sanitaire est dotée d'une clinique mo-
bile pour apporter des soins dans les
zones d'accès difficile. La réforme du
mode de gestion et la réhabilitation
couplée à leur équipement en font
d'excellents sites de stages au profit
des apprenants en science de la
santé. C'est dans cette logique que
quatre écoles paramédicales ont
ouvert leur porte en octobre 2018.
Des concours de recrutement régu-
lièrement lancés permettent de doter
les centres en personnel qualifié.

Ainsi se constitue progressivement
un système de santé de base robuste
et résilient devant servir de socle à un
ou deux hôpitaux de standing inter-
national. La récente pose de la pre-
mière pierre de l'Hôpital Saint Pérégrin
répond à ce souci. Ce système de
base robuste servira également de
socle à la couverture maladie univer-
selle dont la mise en place par le Gou-
vernement se fait par paliers : régime
d'assurance maladie au profit des
fonctionnaires, et School Assur au profit
des élèves du primaire et du secon-
daire; les deux mesures assurant à
ce jour la couverture-maladie du tiers
de la population togolaise. Des initiati-
ves sont l'objet d'études poussées
pour la mise en place d'une couver-
ture au profit des agents du secteur
informel.

Le financement du secteur de la
santé relève de l'Etat, appuyé par ses
partenaires. Le plan national de dé-

Formations 
sanitaires  

Durée de 
mise en 
œuvre de 
la réforme 

Total des chiffres 
d’affaires  
  
  

Ecart en FCFA (%) Frais de gestion 
payés au 
contractant      
  

CHR Dapaong 7 mois 442.164.072  FCFA 170.161.532 (63%) 50.991.538 FCFA 
CHU-Kara 7 mois 370.216.257 FCFA 151.554.278 (69%) 57.808.441 FCFA 
CHR Sokodé 7 mois  372.110.009 FCFA 81.681.484 (28%) 54.090.130 FCFA 
CHR Atakpamé 13 mois 694.193.421 FCFA 177.211.328 (34%) 75.493.136 FCFA 
CHP Blitta  13 mois 181.267.370 FCFA 32.800.944 (22%) 66.848.840 FCFA 
CMS Siou  12 mois  33.031.283 FCFA 12.250.225 (59%) 522.647 FCFA 
Total    2.092.982.412 FCFA 613.409.566 (42%) 305.754.732 FCFA 

 tique de fécondité de 4,4 ; le taux
brut de natalité de 33 pour mille ; le
taux brut de mortalité de 6 pour mille ;
et le taux d’accroissement naturel de
2,7%. Le taux de mortalité mater-
nelle est estimé à 401 décès pour
100.000 naissances vivantes ; le
taux de mortalité néonatale de 27 pour
1000 naissances ; et celui de la mor-
talité infanto-juvénile de 89 pour 1000
naissances vivantes. La prévalence
de l’hypertension artérielle est de
30% dans la population adulte et
celle du tabagisme de 42,5% (taba-
gisme actif : 8,5% ; tabagisme pas-
sif : 34%). En 2010, 16,4% des su-
jets testés à l’Institut National d’Hy-
giène sont porteurs du virus de l’hé-
patite virale B. Le VIH/SIDA affecte
2,3% de la population,  et le palu-
disme 270 cas pour mille habitants
chaque année. 41 nouveaux cas de
tuberculose sur 100.000 sont enre-
gistrés chaque année. Environ 500

la réanimation et du bloc opératoire
du CHR d’Atakpamé par l’Etat d’Is-
raël d’un montant de 167 millions de
francs Cfa, équipement en appareil
de radiographie du CHU-Kara par
l’OOAS d’un montant 170 millions de
francs Cfa). L’augmentation des re-
cettes est illustrée par le tableau ci-
dessous [frais de prestations de la
contractualisation et évolution des
chiffres d’affaires (recettes et assu-
rances) enregistrés dans les hôpi-
taux contractualisés (chiffres glo-
baux)].

L'éloquence des résultats a eu
comme conséquence l'extension de
la réforme à l'ensemble du plus grand
centre hospitalier du Togo (partielle-
ment contractualisé à la phase pilote)
et à d'autres formations sanitaires.

Parallèlement, des centres de
soins sont construits ou réhabilités et
équipés. Cette mesure concerne les
formations des trois niveaux de la

veloppement sanitaire, intégré dans
le plan national de développement,
prévoit un financement de 100 mil-
liards de francs par an. La part du
budget de l'Etat allouée au ministère
de la santé en 2018 est de 8%.

De ces grands traits de la politique
sanitaire menée au Togo, il ressort
deux faits aussi majeurs qu'originaux,
symptomatique d'une réelle volonté
politique et d'une grande ambition des
autorités : la réforme du mode de ges-
tion des formations sanitaires et la cou-
verture maladie au profit du million et
demi d'élèves du primaire et du se-
condaire. Ces éléments s'intègrent
dans une politique d'ensemble dont
certaines entités, extérieures au mi-
nistère de la santé (adduction en eau
potable, électrification, aménagement
des routes et des pistes rurales, édu-
cation de la jeune fille, etc.) ont un fort
impact sur la santé, domaine trop sé-
rieux pour dépendre du seul minis-
tère de la santé."
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Préfecture  Dénomination  Chef-lieu  Nombre de 
conseillers  

Nombre 
d'adjoints 

REGION DES SAVANES  

Cinkass2  Cinkassé 1 Cinkassé  onze (11) un (1) 
Cinkassé 2 Timbou  onze (11) un (1)  

Tône  

Tône 1  Dapaond  dix-neuf (19) Trois (3) 
Tône 2 Naki - Ouest  onze (11)  un (1)  
Tône 3 Tami  onze (11)  un (1)  
Tône 4 Korbongou  quinze (15)  deux (2)  

Kpendjal  Kpendjal 1 Mandouri  onze (11)  un (1) 
Kpendjal 2 Borgou  onze (11)  un (1) 

Kpendjal  Ouest  Kpendjal Ouest1 Naki -est onze (11)  un (1) 
Kpendjal Ouest2 Pogno  quinze (15)  deux (2)  

Oti  Oti 1 Mango  onze (11)  un (1)  
Oti 2 Barkoissi  quinze (15)  deux (2)  

Oti Sud  Oti Sud 1 Gando  quinze (15)  deux (2)  
Oti Sud 2 Takpamba  onze (11)  un (1)  

Tandjoaré  Tandjoaré 1 Tandjoaré  quinze (15)  deux (2)  
Tandjoaré 2 Nano  quinze (15)  deux (2)  

REGION DE LA KARA   

Kéran  
Kéran 1 Kantè  onze (11)  un (1)  
Kéran 2 Ataloté  onze (11)  un (1)  
Kéran 3 Nadoba  onze (11)  un (1)  

Bassar  

Bassar 1  Bassar  onze (11)  un (1)  
Bassar 2 Bandjéli  onze (11)  un (1)  
Bassar 3 Kabou  onze (11)  un (1)  
Bassar 4 Sanda-Kagbanda  onze (11)  un (1)  

Dankpen  
Dankpen 1 Guerin-Kouka  quinze (15)  deux (2)  
Dankpen 2 Namon  onze (11)  un (1) 
Dankpen 3 Bapuré  quinze (15)  deux (2)  

Kozah  

Kozah 1 Kara  dix-neuf (19) Trois (3) 
Kozah 2 Pya  onze (11)  un (1)  
Kozah 3 Awandjelo  onze (11)  un (1)  
Kozah 4 Atchangbadè  onze (11)  un (1)  

Binah  Binah 1 Pagouda  onze (11)  un (1)  
Binah 2 Kétao  onze (11)  un (1)  

Doufelgou  
Doufelgou 1 Niamtougou  onze (11)  un (1)  
Doufelgou 2 Défalé  onze (11)  un (1)  
Doufelgou 3   onze (11)  un (1)  

Assoli  
Assoli 1 Bafilo  onze (11)  un (1)  
Assoli 2 Alédjo  onze (11)  un (1)  
Assoli 3 Soudou  onze (11)  un (1)  

 REGION CENTRALE  

Tchaoudjo  

Tchaoudjo 1 Sokodé  dix-neuf (19) Trois (3) 
Tchaoudjo 2 Lama-Tessi  onze (11)  un (1)  
Tchaoudjo 3 Aléhéridè onze (11)  un (1)  
Tchaoudjo 4 Agouloudè  onze (11)  un (1)  

Sotouboua 
Sotouboua 1 Sotouboua  onze (11)  un (1)  
Sotouboua 2 Adjengré  quinze (15)  deux (2)  
Sotouboua 3 Tchébébé  onze (11)  un (1)  

Mô  Mô 1 Djarkpanga  onze (11)  un (1)  
Mô 2 Tindjassi  onze (11)  un (1)  

Tchamba  
Tchamba 1 Tchamba  quinze (15)  deux (2)  
Tchamba 2 Koussountou  onze (11)  un (1)  
Tchamba 3 Kaboli  onze (11)  un (1)  

Blitta  
Blitta  Blitta - Gare  quinze (15)  deux (2)  
Blitta  Agbandi onze (11)  un (1)  
Blitta  M'Poti  onze (11)  un (1)  

REGION DES PLATEAUX  

Anié  Anié 1 Anié  quinze (15)  deux (2)  
Anié 2 Adogbénou  quinze (15)  deux (2)  

Est - Mono  
Est - Mono 1 Elavagnon  onze (11)  un (1)  
Est - Mono 2 Morétan  quinze (15)  deux (2)  
Est - Mono 3 Nyamassila  onze (11)  un (1)  

Moyen - Mono  Moyen - Mono 1 Tohoun  onze (11)  un (1)  
Moyen - Mono 2 Kpékplémé  onze (11)  un (1)  

Agou  Agou 1 Agou - Gadzépé  quinze (15)  deux (2)  
Agou 2 Amoussoukopé  onze (11)  un (1)  

Danyi  Danyi 1 Danyi - Apéyémé  onze (11)  un (1)  
Danyi 2 Danyi - Elavagnon  onze (11)  un (1)  

Akébou  Akébou 1 Kougnohou  onze (11)  un (1)  
Akébou 2 Kamina - Akébou  onze (11)  un (1)  

Kpélé  Kpélé 1 Adéta  onze (11)  un (1)  
Kpélé 2 Kpélé - Elé  onze (11)  un (1)  

Kloto  
Kloto 1 Kpalimé  dix-neuf (19) Trois (3) 
Kloto 2 Lavié  onze (11)  un (1)  
Kloto 3 Kuma  onze (11)  un (1)  

Ogou  

Ogou 1 Atakpamé  quinze (15)  deux (2)  
Ogou 2 Datcha  onze (11)  un (1)  
Ogou 3 Gléi  onze (11)  un (1)  
Ogou 4 Ountivou  onze (11)  un (1)  

Amou 
Amou 1 Amlamé (Ouma)  onze (11)  un (1)  
Amou 2 Amou Oblo  onze (11)  un (1)  
Amou 3 Hihétro  onze (11)  un (1)  

 

Wawa  
Wawa 1 Badou  quinze (15)  deux (2)  
Wawa 2 Gbadi - N'kougna  onze (11)  un (1)  
Wawa 3 Okou  onze (11)  un (1)  

Haho  

Haho 1  Notsé  dix-neuf (19) Trois (3) 
Haho 2 Asrama  quinze (15)  deux (2)  
Haho 3 Kpédomé  quinze (15)  deux (2)  
Haho 4 Wahala  onze (11)  un (1)  

REGION MARITIME   

Avé  Avé 1 Kévé  quinze (15)  deux (2)  
Avé 2 Noépé  onze (11)  un (1)  

Bas - Mono  Bas - Mono 1 Afagnagan  quinze (15)  deux (2)  
Bas - Mono 2 Attitongon  onze (11)  un (1)  

Yoto  
Yoto 1  Tabligbo  quinze (15)  deux (2)  
Yoto 2 Ahépé  onze (11)  un (1)  
Yoto 3 Tokpli  quinze (15)  deux (2)  

Vo 

Vo 1 Vogan  quinze (15)  deux (2)  
Vo 2 Togoville  onze (11)  un (1)  
Vo 3 Dzrékpo  quinze (15)  deux (2)  
Vo 4 Akoumapé  onze (11)  un (1)  

Lacs  

Lacs 1 Aného  onze (11)  un (1)  
Lacs 2 Aklakou  onze (11)  un (1)  
Lacs 3 Agbodrafo  quinze (15)  deux (2)  
Lacs 4 anfoin  onze (11)  un (1)  

Zio  

Zio 1 Tsévié  Vingt-trois (23) quatre (4) 
Zio 2 Kovié  onze (11)  un (1)  
Zio 3 Agbélouvé  quinze (15)  deux (2)  
Zio 4 Gapé - Centre  onze (11) un (1)  

Agoé - Nyivé  

Agoé - Nyivé 1 Agoé - Nyivé  Vingt-trois (23) quatre (4) 
Agoé - Nyivé 2 Légbassito  onze (11)  un (1)  
Agoé - Nyivé 3 Vakpossito  onze (11)  un (1)  
Agoé - Nyivé 4 Togblé  onze (11)  un (1)  
Agoé - Nyivé 5 Zanguéra  onze (11)  un (1)  
Agoé - Nyivé 6 Adétikopé  onze (11)  un (1)  

Golfe  

Golfe 1 Bè - Afedomé  Vingt-trois (23) quatre (4) 
Golfe 2 Hédzranawoé  dix-neuf (19) Trois (3) 
Golfe 3 Doumasséssé  dix-neuf (19) Trois (3) 
Golfe 4 Amoutivé  Vingt-trois (23) quatre (4) 
Golfe 5 Aflao - Gakli  Vingt-trois (23) quatre (4) 
Golfe 6 Baguida  dix-neuf (19) Trois (3) 
Golfe 7 Aflao - Sagbado  dix-neuf (19) Trois (3) 

Préfecture  Dénomination  Chef-lieu  Nombre de 
conseillers  

Nombre 
d'adjoints 

Les élections municipales bat-
tent leur plein. La campagne, sans
être des plus bruyantes, des plus
animées, se déroulent sans gran-
des anicroches. Même si certains
candidats potentiels n'ont pas été
d'accord avec les décisions de la
Cour suprême de révoquer leur
liste. D'arguments en arguments,

Municipales du 30 juin 2019
Répartition du nombre de conseillers et d'adjoints au maire par commune

certains d'entre eux pensent qu'il
existerait des mains obscures qui
les empêcheraient de participer à
ces élections et de devenir des
maires de leur commune respec-
tive. D'autres estiment ne pas re-
connaître tout simplement les rai-
sons qui ont motivé leur rejet. Au-
delà, les caravanes, meetings,

rencontres et autres animations se
déroulent convenablement. Mal-
gré tous les efforts faits pour pu-
blier le découpage électoral
(L'Union 1237 du 7 juin 2019) plu-
sieurs candidats pataugent encore
en traversant la délimitation territo-
riale de leur commune pour battre
campagne ailleurs. Il en est de

même pour les populations elles
aussi qui se déplacent pour aller
écouter d'autres candidats d'autres
communes. Le cafouillage est to-
tal, mais peut être corrigé dans la
deuxième semaine de campagne.
Espérons !

S'il est connu de tous que ce sont
1.527 conseillers municipaux qui
seront élus sur les 565 listes rete-
nues sur l'ensemble du territoire
national avec de plus de 10.000
candidats (annonce du président
de la CENI en lançant la campa-

gne), il n'est pas pour l'instant facile
pour les administrés de savoir la
part de conseillers pour leur com-
mune. Le tableau ci-dessus étale
le nombre de conseillers par com-
mune et le nombre d'adjoints au
maire par commune.
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Les grands absents de l'Afrique de l'Ouest
Alors que les 24 équipes africaines qualifiées pour jouer cette CAN 2019 en Égypte s'apprêtent à entrer en lice, plusieurs

joueurs emblématiques du continent vont pourtant rester à la maison. Équipe non qualifiée, blessure ou mésentente avec le
sélectionneur, RFI fait le tour d'horizon des joueurs qui ne participeront pas à la compétition. (Extraits)

Emmanuel Adebayor (35 ans,
Togo)

A 35 ans, Emmanuel Adebayor
se serait bien vu participer à une
dernière CAN avec le Togo, lui qui
en a déjà joué quatre avec les Éper-
viers. Le destin en a finalement dé-
cidé autrement pour l'attaquant du
club turc du Bafakfehir FK. Après
avoir égalisé lors du dernier match
de qualification face au Bénin, l'an-
cien attaquant d'Arsenal avait des
raisons d'y croire, mais les Togo-
lais se sont finalement inclinés 2-1
et ont vu leur rêve de CAN s'envo-
ler. En mars dernier, Adebayor a
tenu des propos ambigus, laissant
entendre qu'il pourrait s'agir de son
dernier match avec les Éperviers,
19 ans après avoir honoré sa pre-
mière sélection.

Kara Mbodj (29 ans, Sénégal)
Le solide défenseur sénégalais

aurait pu former un duo presque
infranchissable avec Kalidou

FOOTBALL/ CAN 2019

Hervé A.

Koulibaly mais il ne sera, lui non
plus, pas du voyage en Égypte sur
décision d'Aliou Cissé. Le sélec-
tionneur a invoqué un choix sportif
expliquant qu'avant de rejoindre An-
derlecht à l'intersaison, Kara Mbodj
avait très peu joué avec son an-

La fédération nigériane parle de titre, le coach de dernier carré
de la présence des anciens
comme le capitaine John Obi
Mikel, le défenseur Kenneth
Omeruo ou l'attaquant Ahmed
Musa vainqueurs de la CAN 2013.

Le président de la Fédération ni-
gériane de football (NFF), Amaju
Pinnick, est lui d'un tout autre avis,
le dirigeant nigérian parlant de re-
conquête du titre continental rem-
porté en 2013 en Afrique du
Sud."Cette équipe a du talent et a
reçu le soutien nécessaire", a ex-
pliqué le président de la NFF, par
ailleurs premier vice-président de
la Confédération africaine de foot-
ball (CAF).

Les Super Eagles ont bouclé
leur préparation par une défaite 0-
1 contre les Lions du Sénégal, di-
manche à Ismaïla. Ils joueront dans

L'équipe du Nigeria, absente
des deux dernières phases fi-
nales de CAN (2015 et 2017),
aura pour ambition de rempor-
ter le titre continental à l'issue
de la CAN 2019, a indiqué le pré-
sident de la Fédération nigé-
riane de football, le coach des
Super Eagles, estimant qu'une
place pour le dernier carré ne
serait pas forcément un mauvais
résultat.

"Notre objectif en ce moment
est de rester humble et de ne pas
être trop excité", a déclaré le sé-
lectionneur nigérian Gernot Rohr,
dans un entretien à BBC Sport.

Le technicien franco-allemand
refuse de parler de titre continental,
évoquant la jeunesse de son
groupe de performance, en dépit

Casemiro ouvre la porte
du Real à Neymar

L'avenir de Neymar fait beaucoup parler ces derniers jours,
que ce soit du côté de Paris, mais aussi au Brésil. L'internatio-
nal brésilien pourrait quitter le PSG cet été, selon les informa-
tions de 'L'Equipe' et au vu des dernières déclarations de Nas-
ser Al-Khelaïfi dans la presse, et plusieurs clubs seraient sur
les rangs dont le FC Barcelone, son ancien club, mais aussi
le Real Madrid. Une arrivée qui serait bien vu du côté des
'Merengues', très actifs depuis le début du mercato avec les
arrivées d'Eden Hazard, Rodrygo, Luka Jovic et Ferland Mendy,
en plus de celle d'Éder Militão.

Casemiro a commenté les rumeurs autour de Neymar et a
avoué qu'il aimerait le voir rejoindre le Real Madrid plutôt que
le FC Barcelone, des propos relayés par 'As' : "Neymar est un
grand joueur. S'il rejoint le FC Barcelone, c'est compliqué
pour nous car un autre joueur important arriverait chez un
concurrent. Mais je pense à la Copa América au moment
présent. J'ai toujours dit que si Neymar venait au Real Madrid,
il serait un élément important pour le club".

Officiers médias outillés
Quatre jours avant le coup d'envoi de la 32e édition de la

CAN Total Egypte 2019, officiers et éditeurs médias retenus
pour l'évènement étaient en séminaire de quelques heures.

Il s'agissait pour les premiers responsables de la communi-
cation de la CAF pour cette compétition de leur donner des
informations importantes sur leur rôle à jouer sur les différen-
tes sites de l'évènement.

Des rapports avec les journalistes accrédités venant de dif-
férents pays aux missions pratiques sur le terrain, rien n'a été
omis. Officiers et éditeurs médias ont été sensibilisés à tra-
vailler ensemble en faisant preuve de solidarité pour relever
de l'organisation au niveau surtout des aspects médias et com-
munication. Mais auparavant, l'information a été donnée qu'il
y a eu environ 2 700 demandes d'accréditations et malheu-
reusement, la CAF ne pourra satisfaire à toutes les sollicita-
tions.

Face à cette situation, comment alors réagir face aux hom-
mes de médias qui viendront même leur demande n'a pas été
satisfaite. A ce sujet, les premiers responsables de la commu-
nication ont émis le souhait de leur trouver des solutions leur
permettant de pouvoir couvrir cette CAN. Une édition impor-
tante puisque c'est la toute première à 24 équipes avec beau-
coup d'enjeux. Ce fut l'occasion pour Federico Falco, expert
digital, de présenter le nouveau site de la CAF dans tous ses
aspects particulièrement aux éditeurs médias dont ce sera l'
outil tout au long du tournoi.

Une ligue à moitié fermée
La réforme de la Ligue des Champions à partir de 2024 fait

beaucoup parler. Les clubs français,
À partir de 2024, la Ligue des Champions devrait avoir un

nouveau visage. Andrea Agnelli, le président de l'European
club association (ECA), souhaiterait une ligue assez fermée
regroupant 32 participants. Oui, mais voilà, cela n'est pas du
tout du goût de nombreux clubs qui participent à la compéti-
tion. Lors de la dernière assemblée générale de l'ECA, à Malte,
début juin, les formations européennes s'étaient montrées très
strictes au sujet de la réforme voulue par le président de la
Juventus.

À la tête de la fronde, les clubs français travaillent actuelle-
ment sur une nouvelle proposition concernant cette réforme
de la C1. Ainsi, selon les informations de Bild, les Français
comptent bien proposer une alternative lors de la prochaine
assemblée générale de l'association des clubs. Celle-ci pro-
poserait une compétition avec 36 clubs qui formeraient six
groupes de six équipes, au lieu de huit groupes de quatre
formations pour les éditions actuelles.

Les deux premiers de chaque groupe et les quatre meilleurs
troisièmes seraient qualifiés pour tour suivant, donc pour les
huitièmes de finale de la compétition. Cette nouvelle C1 res-
terait une ligue à moitié fermée puisque les huit quarts de
finalistes conserveraient une place pour l'édition suivante au
même titre que les demi-finalistes de la Ligue Europa. Dans
cette formule, il resterait donc 24 places à distribuer pour l'édi-
tion d'après.

BOXE
L'AIBA menace de banqueroute

la subvention versée par le CIO
aux fédérations internationales
après les Jeux de Tokyo 2020. Un

Exclue du mouvement olympi-
que par la commission exécutive
du CIO, et écartée de l'organisa-
tion du tournoi de boxe des Jeux
de Tokyo 2020, elle serait
aujourd'hui au bord de la faillite.

Selon l'AFP, le directeur géné-
ral de l'AIBA, l'Américain Tom
Virgets, a alerté par courrier les
membres du comité directeur de
l'organisation internationale de
boxe. " Les décisions prises par
le CIO visaient clairement à met-
tre l'AIBA en faillite, dit-il.

Toutes les sources de revenus
de l'AIBA ont été coupées. Si l'on
en juge par le ton et le contenu du
rapport de la commission d'en-
quête (du CIO, NDLR), il est clair

cien club de Nantes et qu'il devait
encore retrouver son niveau. Les
raisons de sa non-sélection pour-
raient cependant être plus profon-
des. Le joueur a mal accepté d'être
cantonné au banc de touche du-
rant tous les matches des Lions

indomptables à la Coupe du monde
2018. Depuis ses relations avec le
staff et Aliou Cissé seraient très ten-
dues.

Bertrand Traoré (23 ans, Bur-
kina Faso)

L'ailier burkinabè a connu une
saison en demi-teinte avec l'Olym-
pique lyonnais. Auteur de 11 buts
en 48 matches, Bertrand Traoré a
souvent été cantonné au banc de
touche par son entraîneur Bruno
Genesio même s'il rentrait très fré-
quemment en cours de match. Le
Burkinabè espérait jouait la qua-
trième CAN de sa carrière, mais il
n'a pas pu empêcher l'élimination
des Étalons lors du dernier match
de qualification pour la compétition.
Malgré une victoire 1-0 du Bur-
kina face à la Mauritanie sur un but
magnifique de l'attaquant lyonnais,
la victoire dans le même temps de
l'Angola sur le Botswana a définiti-
vement éliminé les hommes de
Paulo Duarte.

pour moi que la décision de sus-
pendre l'AIBA a été prise il y a
longtemps et que les informations
et données que nous avons four-
nies ont été utilisées pour identi-
fier nos points de vulnérabilité afin
que la décision nous fasse le plus
de mal possible. "

L'AIBA disposerait actuellement
de moins de 400 000 dollars sur
son compte, une somme insuffi-
sante pour organiser un congrès
extraordinaire. Tom Virgets pour-
suit : " Sans un sérieux apport d'ar-
gent, l'organisation va être décla-
rée insolvable et c'est alors la jus-
tice qui prendra le contrôle. "

Exclue du mouvement olympi-
que, l'AIBA perdra le bénéfice de

le groupe B en compagnie du Syli
national de Guinée, des Hirondel-

les du Burundi et des Baréa de
Madagascar.

manque à gagner estimé à 17,5
millions de dollars.
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axe 3 à la gestion durable des res-
sources naturelles et à la résilience
aux effets des changements climati-
ques. En plus, dans le cadre de l’ini-

Avec le projet de renforcement du couvert végétal et d’amélioration de la biodiversité
Des parcs agro-forestiers seront mis en place sur 200 hectares

Plusieurs initiatives sont déployées
pour accroître le couvert végétal du
territoire national. En début du mois de
juin, David Wonou Oladokoun, exhor-
tait à reboiser plus de superficie dans
le cadre de la journée nationale de
l’arbre «pour le bien-être des généra-
tions présentes et futures». Car, du
point de vue écologique, expliquait-il,
les forêts constituent des puits de car-
bone par excellence et permettent aussi
de lutter efficacement contre les évé-
nements climatiques extrêmes tels que
les inondations, les sècheresses, les
vents violents et contre les éboulements
et la dégradation des terres. D’où son
appel à prendre en compte le rôle des
forêts dans les orientations stratégiques,
les documents de planification et dans
les politiques sectorielles. Pour la cam-
pagne 2019, le ministère annonçait une
disponibilité globale de 4.616.384 plants
toutes essences confondues.

Au Togo, en 2015, le secteur fores-
tier aurait généré une contribution de
18,32% au produit intérieur brut (PIB),
selon les statistiques du Programme
national de reboisement. Le premier
inventaire forestier national, réalisé en
2016, révèle un taux de couverture
forestière nationale de 24,24% contre
5% en 2010. L’ambition est d’atteindre
30% d’ici à 2050. Et pour y parvenir,
le pays s’est donné certaines priorités
notamment un cadre stratégique d’in-
vestissement pour la gestion de l’envi-
ronnement et des ressources naturel-
les, un plan d’actions forestier national
et un plan national de développement
(PND) qui consacre l’effet 12 de son

C’est le résultat attendu du nouveau
projet initié par l’Office de développe-
ment et d’exploitation des forêts
(ODEF) et destiné à renforcer le cou-
vert végétal et améliorer la biodiversité.
Il consiste à instruire les communau-
tés sur les bonnes pratiques en ma-
tière de conservation de l’écosystème
et la promotion du couvert forestier.
Le projet va être exécuté sur trois si-
tes que sont le flanc des montagnes
dégradées d’Atakpamé, le mont
Foukpa à Sotouboua et les monts
Kabyè dans la Kozah. Ce projet de
renforcement du couvert végétal et
d’amélioration de la biodiversité pro-
jette aussi de former 90 formateurs des
communautés cibles, sur la protection
environnementale.

Selon la précision du coordinateur
du projet à l’ODEF, Piwalinilabé Abalo,
il s’agira de mettre en place des parcs
agro-forestiers sur une superficie de
200 hectares, à raison de 60 hecta-
res par an, pour les collectivités rive-
raines ajoutées à celles aux 120 hec-
tares que mettra en place l’Etat. A la
même occasion, le ministre de l’envi-
ronnement et des ressources fores-
tières, David Wonou Oladokoun, fait
remarquer que le projet doit amélio-
rer significativement l’état de la
biodiversité au Togo et renforcer l’éveil
de conscience et la sensibilisation des
communautés locales pour promou-
voir une gestion durable des paysa-
ges fragiles ou encore soutenir la ré-
habilitation des terres dégradées.

Jean AFOLABI

L’Irakien porte plainte et la gen-
darmerie diligente une enquête qui a
permis de mettre la main sur ces pré-
sumés escrocs dont une femme.

A en croire la gendarmerie, ces
genres d’arnaques et de manœu-
vres frauduleuses sont devenues très
fréquents à Lomé ces dernières an-

nées. « C’est l’occasion d’attirer l’at-
tention de la population et l’inviter à
plus de vigilance et de prudence » a
exhorté la chargée de la communi-
cation de la gendarmerie.

Ces présumés escrocs seront
présentés aux autorités judiciaires
qui décideront de leur sort. Hum !!!

tiative AFR100 de l’Union africaine vi-
sant à restaurer sur le continent 100
millions d’hectares de paysages et ter-
res dégradés d’ici à 2030, le Togo

s’est engagé à restaurer 1.400.000
hectares de terres dégradées. Le 12
avril 2019, le pays a lancé officielle-
ment son mécanisme forêts et pay-

Faits divers / Belle pioche de la gendarmerie nationale
4 escrocs (Soudanais, Nigérien, Béninois et Togolais), une victime (un Irakien)
On pensait bien qu’avec les rafles des forces de sécurité qui collaient aux culottes les malfrats et les gangsters de tout acabit, ces

derniers fuiraient le sol togolais pour d‘autres horizons.  Que nenni ! Quelques courageux se plaisent encore à opérer sur le territoire
national, pensant défier la gendarmerie et passer entre les filets des forces de l’ordre. C’est le cas de 4 individus qui viennent de se faire
prendre.  C’est une bande internationale d’escrocs qui opère depuis un certain temps dans la capitale Togolaise.

passer pour des avocats avec de
faux documents. Ce n’est qu’arrivé
au Maroc et après vérification de ses
comptes bancaires,  qu’il s’est rendu
compte qu’il s’agissait d’une arna-
que et que les fonds n’étaient pas
disponible comme convenu’’ raconte
Mazalo Agba.

Selon le lieutenant Agba Mazalo
du service de la communication de la
gendarmerie, cette bande est com-
posée de Togolais, Béninois, Nigé-
riens et Soudanais. Ce dernier qui
vit depuis quelque temps au Togo se
trouve être le cerveau de la bande.

Des faits, il ressort que la victime
de cette escroquerie est un homme
d’affaire de nationalité irakienne à qui
la bande a pu soutirer une somme
de plus de 13 millions de FCFA.
« Leur mode opératoire consisté à
entrer en contact avec la victime à
qui ils ont fait croire qu’une dame de
nationalité libyenne disposait d’une
somme de plus de 8 milliards de
FCFA à la BCEAO et qu’ils sont à la
recherche d’un partenaire fiable
pour la gestion de ces fonds.

L’homme d’affaire en question
ayant déjà projeté la création des
usines et entreprises au Maroc, au
Togo et au Bénin a trouvé l’affaire
alléchante, mais a pris soin d’exiger
la présence de deux avocats pour le
mettre en confiance. C’est ainsi que
deux escrocs du réseau se sont fait

pération entre les deux marines et
entre le Togo et la France.

Comité de pilotage du projet de coopération Marine en action
La Marine togolaise dotée de matériels de plongée

Ces matériels constitués d’équipe-
ment complet de plongeurs, au dire
de l’ambassade de France, permet-
tront à la Marine nationale togolaise
de doter ses éléments de la future
compagnie de fusiliers marins de
Kpémé et de rénover le matériel en
dotation à la base navale de Lomé.
La capacité togolaise d’intervention
sous la mer au port ou au large s’en
trouve confortée au profit aussi bien
des missions régaliennes que du
soutien aux navigateurs.

Cette offre de matériel vient con-
crétiser de nouveau les liens de coo-

Le jeudi 06 juin dernier, jour du
75éme anniversaire de l’opération
Neptune, partie amphibie de l’opé-
ration Overlord qui voit le débarque-
ment des Alliés en Normandie, l’atta-
ché de défense de l’ambassade de
France au Togo a procédé à la re-
mise de matériels de plongée à la
Marine nationale à l’issue de la réu-
nion annuelle de pilotage du projet
de coopération marine présidée par
le Chef d’état-major de la Marine to-
golaise, en présence de son état-
major dans les locaux de l’Etat-Ma-
jor Général des FAT.

sans, pour des actions concrètes en
milieu paysan, au niveau des organi-
sations paysannes qui font de
l’agroforesterie.
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Résultats du tirage N°1483 de LOTO BENZ du 19 Juin  2019
Numéro de base

41 77 86 3465

LOTO BENZ

Loterie Nationale Togolaise
COMMENTAIRE DU TIRAGE N°1481

DE LOTO BENZ DU 05 Juin 2019

Ce mercredi 12 Juin  2019, nous prenons part au tirage de LOTO BENZ qui porte le N°1482.
Lors du précédent  tirage de LOTO BENZ, de nombreux gagnants de lots intermédiaires, c’est-à-dire des

lots de moins d’un montant inférieur à 1.000.000F CFA ont été enregistrés dans la plupart des villes du pays.
Toutefois, à LOME, trois lots de 1.000.000F CFA ont été remportés auprès des opérateurs 6909, 50237

et 70136.
La remise des lots se fera à LOME au siège de la LONATO, et à l’intérieur du pays dans les agences

régionales.

La Tranche  Commune Entente 2019, ça se passe au Togo !
Grattez vos tickets de la TCE 2019 et si vous découvez trois fois le symbole «avion», vous

remportez immédiatement un séjour d’une semaine, dans un hôtel de luxe de la place et votre
participation au grand tirage régional du 26 juillet 2019, où vous pouvez gagner jusqu’à 10.000.000F
CFA!

Grattez, si vous trouvez trois fois un montant, vous empochez une fois ce montant! Vous
pouvez gagner de 200F CFA  à 500.000F CFA

Conservez vos tickets non gagnants au grattage, car ils participent au tirage des lots intermé-
diaires permettant de gagner jusqu’à 100.000F CFA. La Tranche Commune Entente 2019, c’est
chez nous !

Avec la LONATO, jouez petit et gagnez gros.
BONNE CHANCE  A TOUS !!!

Vers la concrétisation des différentes Banques centrales
La monnaie unique de l’Afrique

de l’Ouest va s’appeler Eco

La monnaie unique dans l’espace
de la Communauté économique des
Etats de l’Afrique de l’Ouest
(CEDEAO) envisagée pour 2020
pourrait s’appeler Eco, a-t-on appris
mardi 18 juin à Abidjan au terme
d’une réunion ministérielle de l’orga-
nisation sous régionale, rapporte
Chine nouvelle. «A l’issue des échan-
ges, un consensus s’est dégagé sur
la dénomination Eco comme mon-
naie unique de la CEDEAO», a an-
noncé face à la presse le ministre
ivoirien de l’Economie et des finan-
ces, Adama Koné. A l’en croire, le
consensus va être porté à la con-

naissance des chefs d’État et de gou-
vernement qui auront à décider à
l’occasion d’un sommet prévu à Abuja
(Nigeria) le 29 juin. «Toutefois, un
accord n’a pu être trouvé pour le
symbole et il a été recommandé d’ap-
profondir les réflexions sur le sym-
bole associé au nom Eco», a pour-
suivi Adama Koné.

La réunion ministérielle indique que
la dénomination Eco devance deux
autres noms, Afri et Kola, sur un
ensemble de 13 propositions soumi-
ses à son appréciation. Le choix du
nom a été opéré sur la base de critè-
res préalablement définis prenant en
compte l’identité de la CEDEAO
(40%), la signification (25%), la faci-

Projet « Suivi des droits de l’enfant et recevabilité de l’État»
Un bilan de fin de projet  positif

évaluations institutionnelles de deux
faitières, le renforcement des plans
des réseaux et 6 ONG; le dévelop-
pement d’un mécanisme de coaching
participatif pour améliorer l’efficacité
des OSC ; une meilleure coordina-
tion des actions de plaidoyer et éla-
boration de rapports de la société
civile ; l’élaboration d’un document
de mécanisme de plaintes pour les
enfants.

Aussi, à travers ce projet, les col-
lectivités locales sont engagées dans
la planification budgétaire sensible
aux enfants et jeunes et aussi pour le
financement des projets les concer-
nant. « Avant, dans les mairies, il n’y
avait pas de ligne budgétaire pre-
nant en compte les enfants. Mais à
travers des plaidoyers, des mairies
ont commencé par le faire. Par
exemple, la mairie du 1er arrondis-
sement à Lomé a prévu 20 millions
de fcfa pour les enfants. Ce n’est
peut-être pas beaucoup mais c’est
déjà quelque chose. Il en est de
même des mairies de Kpalimé,
Sotouboua et Kara », a précisé le
Secrétaire Exécutif du Foddet.

Le projet a été mis en oeuvre par
le FODDET, la Fédération des ONG
du Togo (FONGTO), le Réseau de
Lutte contre la Traite des Enfants au

Les organisations de la société ci-
vile œuvrant pour la cause des en-
fants ont clôturé à Lomé le 18 juin, la
mise en oeuvre du projet « suivi des
droits de l’enfant et redevabilité de
l’Etat »(CRM). Financé par l’Agence
Suédoise de Développement Inter-
national à travers Plan International
Togo, et exécuté pendant 54 mois (4
ans 6 mois) pour un budget de
401.117000 FCFA, ce projet a con-
tribué principalement à la réalisation
des droits de l’enfant au Togo. Les
différentes activités du projet ont ren-
forcé les capacités de la société civile
pour un meilleur suivi de la
redevabilité de l’Etat en lien avec ses
engagements sur la Convention re-
lative aux Droits de l’enfant (CDE) et
la Charte Africaine des Droits et du
Bien-être de l’Enfant (CADBE).

« Un des objectifs était de faire le
plaidoyer pour que l’Etat ratifie le troi-
sième protocole. Certes, le proto-
cole n’a pas été ratifié mais il y a eu
des avancées. Un autre objectif était
que l’Etat produise ses 5è et 6è rap-
ports sur la CDE, le premier rapport
sur le protocole facultatif impliquant
les enfants dans les conflits armés
et le 2è rapport sur le protocole fa-
cultatif concernant la vente d’enfants,
la prostitution des enfants et la por-
nographie mettant en scène des
enfants. Aujourd’hui c’est chose faite.
Ce sont des éléments sur lesquels
on peut se baser pour dire que nous
avons réussi à atteindre nos objec-
tifs », a expliqué Ghislain ALEDJI,
Secrétaire exécutif du Forum des Or-
ganisations de Défense des Droits
de l’Enfant au Togo (FODDET).

Entre autres resultats enregistres
par le projet « suivi des droits de
l’enfant et redevabilité de l’Etat », les

Togo (RELUTET), l’Association Peu-
ple, Culture et Développement
(APCD) et le Réseau des Journalis-
tes et Communicateurs en Education
(RJCE).

lité de prononciation (20%) et la créa-
tivité (15%). La rencontre ministé-
rielle de deux jours a examiné les
propositions et recommandations en
vue de l’applicabilité de la monnaie
unique, notamment la définition de
l’état de la convergence macroéco-
nomique, la mise en place d’un fonds
spécial pour le financement, la feuille
de route ainsi que le nom et le sym-
bole de la future monnaie, sans oublier
le choix du régime de change et le
modèle de banque centrale.

Elle a réuni les ministres des Fi-
nances et les gouverneurs de la
Banque centrale des Etats de l’Afri-
que de l’Ouest (BCEAO), de la Ban-
que centrale de la Guinée (BCRG),
de la Banque centrale du Ghana
(BoG), de la Banque centrale de la
Gambie (CBG), de la Banque cen-
trale du Libéria, de la Banque cen-
trale du Nigeria (CBN) et de la Ban-
que centrale de la Sierra Leone
(BSL).

Créée en 1975, la CEDEAO re-
groupe 15 Etats ayant des monnaies
différentes. Huit pays rassemblés au
sein de l’Union économique et mo-
nétaire ouest africaine (UEMOA), le
Bénin, le Burkina Faso, la Côte
d’Ivoire, la Guinée-Bissau, le Mali, le
Niger, le Sénégal et le Togo utilisent
le franc CFA. Sept autres pays dis-
posent d’une monnaie nationale, l’es-
cudo (Cap-Vert), le dalasi (Gambie),
le cedi (Ghana), le franc guinéen
(Guinée), le dollar libérien (Liberia),
le naira (Nigeria) et le leone (Sierra
Leone).

A l’occasion de la 25 ème édition du tirage de la Tranche Commune Entente
des Loteries Nationales des pays du Conseil de l’Entente au Togo en juillet 2019,
le Conseil de l’Entente et la LONATO lancent un appel à projets  dans le cadre du
concours intitulé « Jeunes et  entreprenariat ».

Ce concours est destiné aux  jeunes et femmes entrepreneurs du Togo et vise
à sélectionner et financer à hauteur de cinq millions (5.000.000) de francs
CFA par projet, les trois (03) meilleurs projets, conçus autour des domaines d’in-
tervention suivants :

agrobusiness ;
culture et tourisme ;
protection de l’environnement.

Les jeunes de 18 à 40 ans, les femmes et les associations de jeunes et de
femmes régulièrement constituées, désireux de participer à cet  appel à projets
pourront consulter les Termes De Références du concours et déposer leurs dos-
siers de candidatures sous plis fermés, au plus tard le vendredi 12 juillet 2019 à
10 h, à la  Direction Générale de la LONATO à Lomé et dans ses représentations
régionales à l’intérieur du pays.

Pour plus d’informations, appeler le 22 53 57 00 ou envoyer un mail à
lonato@lonato.tg

COMMUNIQUE DU CONSEIL DE
L’ENTENTE ET DE LA LONATO

CONSEIL DE L’ENTENTE LOTERIE NATIONALE TOGOLAISE

Late Pater

Etonam Sossou

Vue de la table d’honneur à la rencontre

Perfectionnement aux techniques d’enquête de délinquance économique
20 gendarmes et policiers appréhendent
les spécificités d’une enquête financière

rieure togolaise dans un domaine très
technique, mais dont l’importance ne
cesse de croitre, notamment dans la
lutte contre la criminalité transnatio-

Du 10 au 14 juin 2019, un com-
mandant honoraire de la police fran-
çaise, expert en enquêtes de délin-
quance économique et financière, est
venu à Lomé pour former 20 enquê-
teurs expérimentés, 15 gendarmes
et 5 policiers, issus de différentes
unités ; sur financement de la Direc-
tion de la coopération de sécurité et
de défense (DCSD) du ministère de
l’Europe et des affaires étrangères.
S’appuyant sur son expérience dans
le domaine, il a su faire appréhender
aux enquêteurs les spécificités de
l’enquête financière, compétence qu’il
leur appartient désormais de mettre
en œuvre et de transmettre.

Cette action de formation s’inscrit
dans le cadre du renforcement de
capacités des forces de sécurité inté-

nale et le financement du terrorisme,
explique l’ambassade de France au
Togo.

mailto:lonato@lonato.tg
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